
 

 

1 Résumé 

 
Aperçu du nouveau modèle proposé 

Ce livre blanc définit l’approche du gouvernement pour remplir l’engagement pris dans le 
programme gouvernemental de mettre fin au système de la Fourniture directe et de la 
remplacer par « une nouvelle politique d’hébergement de la protection internationale centrée 
sur une approche non lucrative ».  
 
Cette réforme repose sur l’engagement que le nouveau système répondra aux besoins en 
matière d’hébergement, de santé, d’éducation, d’aide au revenu et d’autres services, et qu’il 
sera à la fois professionnel et fondé sur une approche des droits de l’homme.  
 
L’Irlande, en tant que membre des Nations Unies et de l’Union européenne, s’est engagée à 
offrir un refuge sûr et durable à ceux qui demandent notre protection en raison de la guerre, 
des persécutions et des pressions migratoires.  
 
Ce livre blanc présente le nouveau système permanent, professionnel et centré sur le 
demandeur, d’hébergement et d’accompagnement des personnes qui demandent le statut 
de protection internationale, qui permettra à l’État de remplir ses engagements 
internationaux, aujourd’hui et à l’avenir.  
 
Le livre blanc s’inspire des travaux du groupe consultatif sur l’assistance, y compris 
l’hébergement, aux personnes dans le cadre du processus de protection internationale — qui 
était présidé par la Dr Catherine Day et qui sera ci-après dénommé « le groupe consultatif » 
— et du groupe interdépartemental sur la protection internationale. Le rapport du groupe 
consultatif a montré comment on pourrait mettre fin au modèle actuel et le remplacer par un 
système plus rentable.    
 
Le livre blanc présente un nouveau modèle qui se distingue nettement du système 
actuellement en place. Comme mentionné, le modèle sera centré sur une approche des droits 
de l’homme ; avec des soutiens clés visant à assurer l’intégration avec l’indépendance. 
 
Phases 
Le nouveau modèle propose une approche en deux phases pour accueillir les demandeurs de 
protection internationale. 
 
PREMIÈRE PHASE 

Dans la première phase, le candidat sera logé dans un centre d’accueil et d’intégration 
pendant quatre mois. La première phase sera axée sur l’identification des besoins, la 
définition des parcours et la mise en relation des demandeurs avec les services appropriés.  
 
Le principe directeur de la première phase sera une approche qui vise à encourager 
l’intégration dès le premier jour, afin de placer les personnes sur le chemin le plus fructueux 
possible vers une vie indépendante en Irlande, si leur demande est acceptée.  
 



 

 

L’hébergement dans les centres d’accueil et d’intégration sera un logement avec porte privée 
pour les familles et une chambre individuelle pour les personnes seules, avec une adaptation 
spécifique pour les personnes présentant des vulnérabilités identifiées. Des informations 
complètes sur le processus de protection internationale que les demandeurs entreprennent 
seront mises à la disposition de tous les demandeurs, qui seront accessibles dans les langues 
les plus courantes. Cela comprendra des informations sur les services de la Commission d’aide 
juridique, les services de santé, les aides à l’éducation, la garde d’enfants, les informations 
sur l’activation de l’emploi. 
 
Un programme intensif d’orientation et de langue anglaise sera proposé.  
 
Des évaluations de la vulnérabilité seront effectuées pour déterminer les besoins en matière 
de logement et de services, et aider à définir des parcours d’accompagnement adaptés aux 
plus vulnérables.  
 
Le demandeur sera mis en relation avec les services appropriés, y compris les services de 
l’emploi.  
 
Un bilan de santé sera fourni pour tous les nouveaux demandeurs de protection 
internationale en Première phase.  
 
Une attention particulière sera accordée aux besoins des enfants qui viennent en Irlande avec 
leur famille. 
 
Le demandeur continuera à recevoir une allocation sur mesure pendant son séjour au Centre 
d’accueil et d’intégration, semblable à celle qui est actuellement accordée aux personnes 
hébergées par le Service d’hébergement de la protection internationale (IPAS). 
 
Les demandeurs pourront demander l’ouverture d’un compte bancaire et recevront des 
informations sur la manière de le faire. 
 
Les demandeurs pourront demander un permis de conduire irlandais pendant la Première 
phase d’hébergement.  
 
Au total, six centres d’accueil et d’intégration seront créés, qui appartiendront à l’État et 
seront gérés pour l’État par le nouveau service d’appui à la protection internationale.  
 
 
DEUXIÈME PHASE 

Dans la deuxième phase, l’accent est mis sur la promotion d’une vie indépendante au sein de 
la communauté. 
 
Tous les logements de la deuxième phase seront des maisons ou des appartements 
indépendants avec porte privée, afin que les familles puissent bénéficier d’intimité, 
d’autonomie et d’indépendance. Les personnes seules seront logées soit dans un logement à 
leur propre porte, soit dans une chambre individuelle. Les maisons seront situées au sein de 
la communauté, avec des aides pour encourager l’interconnexion.    



 

 

 
Les demandeurs de la deuxième phase se verront proposer un hébergement par le biais de 
différents volets, les deux premières options devraient fournir l’essentiel de ce qui est 
nécessaire : 
  

o Les maisons/appartements seront construites/acquis par l’intermédiaire 
d’organismes de logement agréés ou d’organisations équivalentes. Cette 
option sera utilisée pour les familles et les personnes seules, en particulier les 
personnes seules vulnérables. 
  

o Les bâtiments seront réaménagés dans le cadre d’initiatives de rénovation 
urbaine afin de créer des logements pour les personnes seules. 

 

o Les systèmes de location de chambres seront utilisés pour trouver des 
logements pour les personnes seules. 

 

o Les locations privées seront utilisées pour trouver des logements pour les 
familles si nécessaire.  

 

 Les logements seront situés dans tous les comtés. Le lieu et le nombre de demandeurs 
à loger dans chaque comté seront déterminés selon une armature urbaine nationale 
qui sera développée par l’Association des directeurs des villes et des comtés, en 
coopération avec le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de 
l’Intégration et de la Jeunesse   (DCEDIY), et qui tiendra compte des besoins des 
demandeurs, de la densité de population, des besoins en matière de logement et de 
la disponibilité des services publics pertinents dans chaque comté. 
  

 Différentes options d’aide s’appliqueront en fonction du type de logement fourni. 
 

o Les aides seront fournies par des organisations à but non lucratif pour les 
personnes vulnérables. Ces organisations seront sous contrat et financées par 
le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de 
la Jeunesse   pour fournir le service dans un lieu particulier/un logement ou 
un complexe d’appartements. 
 

o Lorsque le demandeur n’est pas jugé vulnérable, les travailleurs de 
l’établissement, supervisés par le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du 
Handicap, de l’Intégration et de la Jeunesse, agiront au niveau du comté pour 
mettre les demandeurs en contact avec les aides et les services.    

 

o Les demandeurs et leurs familles auront le droit d’accéder aux services 
traditionnels, par exemple en matière d’éducation et de santé. L’accès à un 
soutien linguistique plus intensif en anglais sera assuré. Un nouveau modèle 
de soins de santé sera introduit.  

 

o Le demandeur recevra une aide au revenu du Département de l’enfance, de 
l’égalité, de l’intégration et de la jeunesse à un taux largement similaire à celui 



 

 

de l’allocation sociale supplémentaire lorsqu’il emménagera dans un 
logement de la phase deux s’il n’a pas encore trouvé d’emploi ou si son salaire 
est inférieur à un certain seuil.1 Les demandeurs ayant des enfants recevront 
également une pension alimentaire. 

 

o Les demandeurs auront le droit d’accéder à l’emploi s’ils ne reçoivent pas une 
décision de première instance dans les six mois suivant leur demande de 
protection internationale. 

 

o Les demandeurs auront le droit d’accéder aux aides à l’activation de l’emploi 
et d’accéder aux réseaux d’employeurs. Ils seront liés aux aides à la création 
d’entreprise et à l’entrepreneuriat s’ils reçoivent une décision positive sur leur 
demande de protection internationale.  

 
Enfants 

Tant dans la première que dans la deuxième phase, l’accent sera mis sur le bienêtre et la 

protection de l’enfance. Les comités des services aux enfants et aux jeunes (CYPSC) veilleront, 

dans le cadre de la structure de leurs sous-groupes, à ce que l’accent soit mis sur les besoins 

des enfants, des jeunes et de leurs familles dans les établissements d’hébergement sous 

protection internationale, avec la contribution de Tusla dans les principaux domaines de 

prestation, notamment la prévention, le partenariat et le soutien aux familles et les services 

de soutien éducatif. 

Des aides à la parentalité et des services de développement de l’enfant seront mis à la 

disposition des familles demanderesses afin de soutenir le développement de l’enfant 

pendant la durée de la demande de protection internationale. Une garderie sera mise en 

place pour permettre aux parents de suivre des cours d’anglais. 

 

Soins de santé 

Dans le cadre du modèle amélioré de soins de santé communautaires, les équipes de soins 

de santé communautaires élaboreront un modèle de soins complet et efficace pour les 

demandeurs de protection internationale. Les équipes couvriront les services des médecins 

généralistes, des infirmières et des travailleurs de la santé, l’interprétation et le soutien des 

ONG, ainsi que des spécialités telles que la dentisterie, la psychologie et l’orientation vers 

des services de santé mentale (adultes et CAMHS) sur la base d’une évaluation.  

 

Santé des femmes 

Les femmes passant par le processus de protection internationale auront le droit de 

bénéficier des mêmes soins de santé que les ressortissants irlandais, notamment les soins 

génésiques, les soins prénataux, les soins à la naissance et postnataux, les contrôles 

cervicaux. Le dépistage du cancer du sein sera disponible pour toutes les demanderesses 

                                                           
1 En principe, et sous réserve d’un accord sur les modalités détaillées, le Département de la protection sociale 
a accepté d’administrer ce paiement sur une base d’agence au nom du Département de l’enfance, de l’égalité, 
du handicap, de l’intégration et de la jeunesse. 



 

 

âgées de plus de 50 ans. Il est essentiel que les informations relatives à ces services soient 

transmises de manière accessible et culturellement adaptée. Des informations sur la gamme 

de soins de santé seront fournies au premier point de contact dès l’arrivée dans un centre 

d’accueil et d’intégration.  

 

Santé mentale 

Les besoins en matière de santé mentale seront identifiés dans le cadre de l’évaluation 

générale de la santé et éclairés par les évaluations de la vulnérabilité. Lorsque les 

demandeurs ont des besoins en matière de santé mentale, y compris en cas de 

traumatisme, ils seront orientés vers des professionnels de la santé ayant une expérience 

pertinente, et ce, dans le respect de leur culture, avec des services d’interprétation 

appropriés. Une fois cette évaluation effectuée, des soins de proximité appropriés seront 

mis en place et toutes les informations pertinentes seront communiquées aux services de 

santé mentale en temps utile.  

Lorsque les demandeurs commenceront à passer à la Deuxième phase de l’hébergement, 

leurs besoins en matière de soutien et de traitement de la santé mentale seront pris en 

compte dans le type et l’emplacement de leur logement, afin de garantir à la fois la continuité 

du traitement et des conditions de vie adaptées à leurs besoins. 
 

 

Vulnérabilité 

Un processus d’évaluation de la vulnérabilité sera mis en place, en s’appuyant sur le processus 

pilote actuel d’examen et d’évaluation de la vulnérabilité avec lequel le HSE soutient le 

DCEDIY. Cela implique une évaluation de la vulnérabilité au stade initial de la demande de 

protection internationale (effectuée en parallèle avec le processus de demande de protection 

internationale au bureau de l’OPI). Le résultat de ce dépistage sera une orientation assistée 

vers l’équipe de santé, si nécessaire. Le processus d’évaluation de la vulnérabilité déterminera 

les possibilités d’hébergement et de soutien offertes au demandeur. Le travailleur social 

assigné au demandeur lors de la première phase aura pour rôle de s’assurer que les 

vulnérabilités sont prises en compte dans la détermination du type d’hébergement approprié 

aux besoins du demandeur et du niveau de soutien nécessaire. Lorsque d’autres vulnérabilités 

apparaissent après le dépistage et l’évaluation initiaux, l’agent chargé du dossier avertit les 

services compétents et prend des dispositions pour que des évaluations supplémentaires 

soient effectuées si nécessaire. L’évaluation continue des vulnérabilités est une partie 

importante du processus global et le travailleur social sera important dans le processus de 

gestion des cas et pour assurer une approche coordonnée de la prestation de services. 

 

 

Violence domestique, sexuelle, sexiste et victimes de la traite 

Des logements de refuge spécialisés au sein du système seront mis à la disposition de ceux 

qui ont besoin de se reloger loin d’une relation abusive ou violente.  

 



 

 

Les demandeurs de protection internationale qui s’éloignent de relations abusives seront 

assurés que leur demande ne sera pas affectée. 

 

Éducation 

L’enseignement primaire et secondaire général continuera d’être dispensé à tous les enfants 

demandeurs. L’accès à l’enseignement de troisième niveau sera facilité pour les demandeurs 

actuels qui ont résidé trois ans ou plus dans le système dans le cadre d’un régime spécial de 

soutien financier similaire à celui du SUSI.  

 

Diversité 

Le nouveau système sera adapté aux différentes identités et aux divers besoins culturels, avec 

une formation aux compétences culturelles pour tous ceux qui fournissent des services. Des 

parcours spécifiques pour les personnes LGBTIQ, les personnes âgées et les personnes 

handicapées seront prévus. Les différentes pratiques religieuses seront prises en compte avec 

sensibilité. 

 

Intégration 

Des groupes de travail interagences seront créés dans chaque comté pour coordonner la 

fourniture de services aux demandeurs à l’hébergement en phase 2.  

 
Le système actuel de travailleurs en établissement et de travailleurs interculturels qui sont 
désignés dans le cadre du programme irlandais de protection des réfugiés pour aider les 
réfugiés dans des comtés spécifiques sera élargi pour englober les demandeurs pour lesquels 
l’option d’hébergement ne comprend pas de soutien adapté fourni par des organisations à 
but non lucratif. Un nouveau système permanent sera mis en place dans chaque comté, dans 
le cadre duquel des travailleurs en établissement et des travailleurs interculturels seront 
désignés pour agir en tant que travailleurs sociaux auprès des demandeurs ayant des besoins 
d’assistance réduits. 
 

Un nouveau processus de consultation sera entrepris avec les communautés concernées lors 

de l’implantation d’un centre d’accueil et d’intégration dans un lieu particulier. Le groupe de 

travail interagences fournira le cadre permettant de notifier les autorités publiques et les 

structures communautaires lorsqu’elles décident de construire, d’acquérir ou de louer un 

logement de la deuxième phase dans une zone particulière. 

 

Suivi du bienêtre 

Le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de la Jeunesse 

élaborera un ensemble d’indicateurs de bienêtre pour les personnes sous protection 

internationale, qui seront évalués par un organisme indépendant à intervalles réguliers. 

Un modèle de gouvernance et de mise en œuvre sera élaboré pour une capacité de 

3 500 demandeurs par an. Parallèlement à ce nouveau modèle, le Département de la justice 



 

 

élabore un programme de réforme basé sur les recommandations du Groupe consultatif 

visant à réduire les délais de traitement des demandes de protection internationale.  

Le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de la Jeunesse 

dirigera l’élaboration du nouveau modèle qui entrera en vigueur de manière progressive 

entre février 2021 et décembre 2024. La mise en œuvre du nouveau modèle sera supervisée 

par un Conseil de programme qui comprendra des représentants des départements et 

agences gouvernementales concernés, des ONG, au moins une personne ayant transité par 

le système de Fourniture directe et des experts compétents. Le Conseil de programme sera 

présidé par le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de la 

Jeunesse. Un conseil de programme distinct a été établi par le département de la justice pour 

superviser la mise en œuvre des réformes découlant du groupe consultatif. Le ministre de 

l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de la Jeunesse et le ministre de la 

Justice feront conjointement rapport au Comité ministériel des affaires sociales et de l’égalité 

sur les travaux de leurs conseils de programme et sur la mise en œuvre des réformes 

proposées. 

 

Un groupe consultatif externe composé de trois personnes indépendantes sera nommé par 

le ministre de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de la Jeunesse pour 

suivre la mise en œuvre du nouveau modèle. Ils publieront des rapports périodiques sur 

l’avancement des réformes et mettront en évidence toute préoccupation qui pourrait en 

découler. 

 

Un conseil de programme distinct a été établi par le département de la justice pour superviser 

la mise en œuvre des réformes découlant du groupe consultatif. Il fera également rapport au 

Comité ministériel des affaires sociales et de l’égalité sur la mise en œuvre de ses réformes, 

dans la mesure où elles affectent le développement et la mise en œuvre de ce nouveau 

modèle d’hébergement et d’accompagnement. 

 

Le Département de l’Enfance, de l’Égalité, du Handicap, de l’Intégration et de la Jeunesse 

supervisera la transition vers le nouveau modèle. Compte tenu de la complexité de l’approche 

à plusieurs volets proposée et de l’étendue de l’expertise requise, la question de savoir s’il 

faut ou non créer une agence pour gérer le nouveau modèle sera examinée à un stade 

précoce. 
 

Résumé du livre blanc  

Partie I : Mettre fin au système de la Fourniture directe : une nouvelle approche pour 

soutenir les personnes cherchant refuge en Irlande 

Partie II :   Mise en œuvre, gouvernance et risques 

Partie III :  Le contexte de la réforme 

 



 

 

La partie I expose la nouvelle approche de l’aide aux personnes qui demandent une 

protection internationale.   

Le chapitre 3 expose les principes qui sous-tendent le nouveau modèle, les normes qui 

s’appliqueront et l’armature urbaine nationale qui déterminera le lieu d’hébergement. Il 

expose les détails de l’hébergement et des aides d’accompagnement qui seront proposés au 

demandeur dans un centre d’accueil et d’intégration pendant la première phase (les quatre 

premiers mois) du processus. Il donne également des détails sur l’hébergement à plusieurs 

volets et les aides d’accompagnement qui seront proposés aux demandeurs lors de la 

deuxième phase du processus qui aura lieu après quatre mois. Un aperçu du programme de 

réforme envisagé en termes de réduction des délais de traitement des demandes de 

protection internationale est également fourni.  

Le chapitre 4 explique comment la nouvelle approche répondra aux besoins des demandeurs. 

Il décrit les actions qui seront prises pour améliorer la qualité de l’interprétation et de la 

fourniture d’informations. Les réformes proposées en matière de prestation de soins de santé 

sont également exposées, reflétant la nécessité d’une approche adaptée aux besoins de santé 

divers et souvent complexes des demandeurs. Le nouveau processus d’évaluation de la 

vulnérabilité, qui déterminera les options d’hébergement et de soutien adaptées aux besoins 

du demandeur, est présenté. Le livre blanc reconnait que les besoins des personnes diffèrent 

selon leur situation. À cet égard, il définit les parcours qui s’appliqueront aux plus vulnérables, 

aux enfants et aux jeunes, y compris les mineurs non accompagnés, aux personnes LGBTIQ, 

aux personnes âgées et aux personnes handicapées. Il reconnait qu’un soutien culturel sera 

nécessaire et que ceux qui travaillent avec les demandeurs auront besoin d’une formation en 

matière de compétences culturelles.   

Le chapitre 4 présente également les aides qui seront fournies en ce qui concerne la 

formation en anglais, l’éducation, l’activation de l’emploi, les permis de conduire, les comptes 

bancaires et la garde d’enfants. Il détaille les modalités de soutien du revenu qui 

s’appliqueront, y compris pour les personnes ayant des enfants. Il définit les modalités de 

transition vers les services traditionnels pour les personnes qui reçoivent une décision 

positive sur leur demande de protection internationale ainsi que les modalités pour les 

personnes dont la demande n’est pas acceptée. 

Le chapitre 5 expose la manière dont la coordination sera entreprise au niveau local. Il décrit 

également les structures qui seront mises en place pour faciliter l’engagement 

communautaire et pour garantir que le nouveau modèle soit intégré dans les structures 

communautaires existantes telles que SICAP.  

Le chapitre 6 établit le principe selon lequel des mesures clés du bienêtre seront élaborées et 

contrôlées de manière indépendante, avec des rapports réguliers. 

Le chapitre 7 décrit comment le nouveau modèle sera vécu du point de vue du demandeur. 

 

La partie II présente le plan de mise en œuvre pour assurer la mise en place du nouveau 

système. 



 

 

Le chapitre 8 présente les structures de mise en œuvre et de gouvernance qui s’appliqueront 

au nouveau modèle. Il s’agit d’une approche gouvernementale globale dirigée par le 

département de l’enfance, de l’égalité, de l’intégration, du handicap et de la jeunesse, mais 

qui implique de nombreux départements et organismes gouvernementaux.  Ils seront 

représentés au sein d’un conseil de programme qui comprendra des représentants d’anciens 

demandeurs et d’ONG ainsi que des experts.   

Le chapitre 9 présente les principaux éléments du plan de mise en œuvre qui seront 

nécessaires pour assurer la transition vers le nouveau modèle.   

Le chapitre 10 présente les couts potentiels du nouveau modèle. Il s’agit notamment des 

couts d’investissement et des couts courants pour le logement, la fourniture d’aides, l’aide au 

revenu, les soins de santé, la garde d’enfants et d’autres services. 

 

La partie III expose le contexte et les orientations de la réforme proposée.  

Le chapitre 11 décrit les obligations de l’UE en matière de protection internationale 

auxquelles l’Irlande doit se conformer. Il présente également les initiatives de réforme 

précédentes qui inspirent le modèle proposé dans le Livre blanc. Il s’agit notamment du 

Groupe de travail sur le processus de protection, y compris le système de Fourniture directe et 

le soutien aux demandeurs d’asile, présidé par le juge Bryan McMahon (2015), de l’examen 

des dépenses de l’IGEES (2019), du Groupe interdépartemental sur le système de Fourniture 

directe (2019), du rapport du Comité conjoint de l’Oireachtas sur la justice et l’égalité sur le 

système de Fourniture directe (2019) et du Rapport du Groupe consultatif d’experts sur la 

fourniture d’un soutien, y compris l’hébergement, aux personnes dans le cadre du processus 

de protection internationale, présidé par la Dr Catherine Day (2020).   

Des thèmes communs ressortent des recommandations proposées dans les précédentes 

initiatives de réforme. Il s’agit notamment de :  

 Des procédures équitables et rapides, réduisant les délais de traitement des 
demandes ; 
 

 Aider les personnes qui bénéficient d’un statut de protection à sortir du système de 
Fourniture directe le plus rapidement possible ; 
 

 Réduire le délai avant que les demandeurs n’obtiennent le droit de travailler ; 
 

 Réduire au minimum le recours aux hébergements d’urgence le plus rapidement 
possible ; 
 

 Augmenter le nombre de centres gérés par l’État ou loués par l’État ; 
 

 Introduire des évaluations de la vulnérabilité dès que possible ; 
 



 

 

 Améliorer l’engagement et la consultation des communautés locales qui vivent dans 
la zone des centres d’hébergement existants ou prévus ; 
 

 Proposer davantage de logements sur mesure aux demandeurs, en particulier aux 
survivants de la traite des êtres humains et de l’exploitation sexuelle ; 
 

 Organiser les entretiens du bureau de protection internationale de manière 
décentralisée, en utilisant différents centres régionaux à travers le pays et en 
recourant à la technologie de la vidéoconférence ; 
 

 Intégrer les demandeurs à un stade plus précoce dans la société irlandaise au sens 
large ; 
 

 Permettre aux organismes de logement agréés de fournir davantage de logements aux 
demandeurs, en particulier à ceux qui ont des besoins complexes ; 

 

 Appliquer les normes nationales pour l’hébergement offert aux personnes dans le 
cadre du processus de protection internationale de manière cohérente à tous les 
centres d’hébergement, quel que soit le modèle d’hébergement. 

 

Le chapitre 11 présente également les réformes qui ont été mises en place jusqu’à présent. Il 

s’agit notamment de :  

 

 L’adhésion à la refonte de la directive sur les conditions d’accueil (2013/33/UE) aligne 
le cadre juridique irlandais en matière de conditions d’accueil sur celui de nos 
homologues européens ; 
 

 Introduire le droit au travail en juin 2018 pour tous les demandeurs qui n’ont pas eu 
de première décision sur leur demande dans les 9 mois ; 
 

 Introduire des installations de vie autonome (self-catering) pour les résidents des 
logements IPAS et augmenter progressivement la proportion de centres disposant de 
telles installations ; 
 

 Ouverture de logements indépendants pour les résidents et augmentation 
progressive de la proportion de logements indépendants au sein du système ; 
 

 Réduire le temps de traitement des décisions de première et deuxième instance ; 
 

 Augmentation du taux de l’allocation du système de Fourniture directe versée aux 
résidents des centres IPAS, au taux actuel de 38,80 euros par semaine pour les adultes 
et de 29,80 euros pour les enfants  

 



 

 

 L’élargissement des attributions des bureaux du médiateur et du médiateur pour les 
enfants afin d’inclure les plaintes relatives aux services fournis aux résidents des 
centres d’hébergement ; 
 

 La publication des normes nationales pour l’hébergement des personnes dans le cadre 
du processus de protection internationale, qui définissent les normes minimales pour 
l’hébergement fourni aux résidents des centres. Un régime d’inspection indépendant 
pour contrôler ces normes est actuellement en cours d’élaboration. 

 

Le chapitre 12 donne un aperçu thématique des recommandations des rapports précédents 

dans les domaines de l’hébergement, de l’éducation, de l’interprétation, des systèmes 

informatiques, du retrait des personnes ayant un statut du système de Fourniture directe, de 

la supervision de l’obtention d’un logement, du droit au travail, des aides, de la transition, des 

mineurs non accompagnés, des victimes de la traite, de l’évaluation de la vulnérabilité et de 

la réduction des délais de traitement. 

 

Le chapitre 13 résume la consultation des parties prenantes qui a eu lieu pour éclairer 

l’élaboration du livre blanc. 

  

Un processus de consultation à multiples facettes a été entrepris pour éclairer l’élaboration 

du nouveau modèle. Des consultations ont notamment été organisées avec des ONG et des 

résidents des centres du Service d’hébergement de la protection internationale. Des réunions 

bilatérales ont eu lieu avec les départements et les agences du gouvernement ainsi qu’avec 

le médiateur, le médiateur pour les enfants et la Commission irlandaise des droits de l’homme 

et de l’égalité. Les principales questions soulevées lors des consultations avec les résidents et 

les ONG sont exposées.  

Enfin, une série d’annexes a été incluse, qui fournit des détails sur le nouveau modèle de 

prestation de soins de santé prévu par le département de la santé. Ils comprennent des 

annexes statistiques sur le traitement des demandes fournies par le département de la 

Justice. Ils comprennent également des informations sur les approches mises en œuvre par 

la France et la Suède, qui étaient les pays de comparaison proposés pour examen par le 

Bureau européen d’appui en matière d’asile. 


